Le 9ème Sommet francophone d’octobre 2002 à                              Beyrouth : premières impressions

     Le Sommet vient de se terminer. Répond-il aux attentes et espoirs que la perspective de sa tenue au Liban, dans le contexte politique actuel, pour la première fois en terre arabe, avait fait naître chez les francophones et dans le monde entier ? En quoi a-t-il fait écho aux propositions élaborées depuis des mois, voire des années, et diffusées auprès de tant de responsables et médias français, québécois, mauriciens, africains et autres, par nos groupes de réflexion (Phénix…) et associations de promotion du français et de la Francophonie ? Quelle suite donne-t-il aux propositions de l’AFAL, du « Forum francophone international » dans son appel de Villers-Cotterêts et sa contribution aux résolutions adoptées sur la diversité linguistique et culturelle du monde en février 2002 par le Forum Social Mondial à Porto Alegre, comme par « Avenir de la langue française »… ? Quelles suites à nos articles, conférences, ouvrages (« Les défis de la Francophonie – Pour une mondialisation humaniste », Alpharès, Max Milo éditions, Paris 2002) ?

      Nous appelions tous les participants – au premier chef les dirigeants français - à sortir de l’ornière, de la routine et du déclin consenti, à ne pas se prêter à un nième pauvre sursis, et à provoquer un  véritable « sursaut » salutaire. 

     Alors ? Sursis ou sursaut ?

     Disons tout de suite que, même si notre réponse reste nuancée, ce Sommet nous a offert plusieurs bonnes surprises.

     La première tient au record de participation : des États et « provinces » membres (54 sur 55) ; de leur représentation au plus haut niveau possible – par des chefs d’État et de gouvernement – (41 sur 55, non compris le Président Bouteflika d’une Algérie non encore membre) ; et des médias. Ce sommet aura sans doute été le mieux couvert par les médias de bien des pays, loin d’être tous de la Francophonie, même s’il faut bien constater que CNN ne l’a guère mieux traité que les précédents. En France même, les médias, jusqu’ici toujours marqués par leur méfiance - voire leur hostilité vespérale - à l’égard de cette entreprise qui n’entre pas dans leurs schémas euro-crépusculaires, se sont cette fois sentis obligés de lui accorder une attention beaucoup plus vive. 

     C’est que, venant après « le 11 septembre » qui avait causé son report d’un an, dans l’ambiance détestable de guerres en Orient et les miasmes de « choc des civilisations » et des orages désirés par Huntington et d’autres, notamment entre un Occident (lequel ?) et les mondes arabe et musulman, la perspective de ce Sommet avait créé une énorme attente, confortée par les positions de bon sens récemment prises par la France à l’égard des conflits actuels et potentiels dans la région. Ce que l’ONU n’avait pu vraiment exprimer, on attendait confusément que la Francophonie, avec « la France contre les empires », voulût bien le proclamer avec clarté et vigueur.

     La deuxième bonne surprise réside dans la force de la proclamation. La Francophonie affirme son existence politique sur la scène mondiale. La Déclaration de Beyrouth va bien au delà de celle de 1997 à Hanoï, la plus intéressante et la plus politique jusqu’alors. 

     Laissons aux lecteurs le soin de trouver dans les médias ce qui, avec l’Irak, la Côte d’Ivoire, le conflit israélo-arabe, le terrorisme, fait l’écume et même la substance de nos jours, pour porter notre attention sur ce qui constitue, de notre point de vue d’associations et de militants, l’apport essentiel de ce 9ème Sommet.

     Divine surprise : y apparaît enfin, au moins en filigrane, la distinction fondamentale entre deux universalismes. 

     L’un est impérial. Il consiste – sans être lui non plus exempt de générosité - à considérer que le salut des hommes réside dans leur volonté et leur capacité de quitter leurs mœurs, leurs errances et leurs erreurs, et de s’agréger à un modèle bien défini, intangible, porté par une religion révélée et prosélyte ou par un peuple élu, sûr de lui, de sa prédestination et de sa vérité. Un modèle à prendre ou à laisser.

     L’autre est de synthèse. Il part des différences, qu’il reconnaît et valorise, pour rechercher leur convergence, l’ascension en commun vers le point oméga. C’est « l’humanisme intégral » selon Senghor, la noosphère autour de la terre, la rencontre du donner et du recevoir.

     Beyrouth a marqué la prise de conscience de l’opposition entre les deux universalismes. 

     Le premier, impérial, y a été largement identifié à la « globalization » à l’américaine, modèle servant les intérêts des États-Unis. Mais le sentiment a commencé à se répandre qu’il pouvait s’appliquer aussi à divers autres modèles, dominants dans la région et ailleurs. 

     Le deuxième, d’inspiration plus catholique, et surtout plus française depuis la Révolution, se trouve à la base du très large consensus apparu dans les discours (remarquables, notamment d’Amr Moussa pour la Ligue arabe, d’Abdelaziz Bouteflika et de Jacques Chirac), et dans la Déclaration finale.

     Complétant cette bonne surprise-là, la distinction a été aussi opérée entre deux Occidents, celui de l’universalisme préféré par le Sommet ( appelons-le « français » en forçant quelque peu le trait), et l’Occident nord-américain, dans lequel on ne peut cependant noyer complètement les Québécois. Se trouve au moins implicitement rejetée la conception – huntingtonienne – d’un seul Occident, groupé autour d’un seul « Etat-phare » : les États-Unis d’Amérique. On croit retrouver le chemin tracé par François 1er qui signa en 1535 avec la Sublime Porte un traité qui fit scandale dans le grand empire de l’époque : celui des Habsbourg…

     En outre, se trouve enfin posé, comme les sociétés civiles – nos associations – et divers intellectuels le demandaient depuis bien longtemps, le principe de l’importance politique de la culture sur la scène mondiale, au moins au même niveau que l’économie et le marché fondements principaux des constructions régionales actuelles : ALENA, Europe…

     Il appartenait à la Francophonie de proclamer cela, ainsi que sa « mission » et sa « vocation » de servir l’humanisme, l’humanisation de la mondialisation, le plurilinguisme et le dialogue des cultures, avec plus de force et de retentissement que l’UNESCO elle-même. Cela au même titre que la démocratie, la paix et le développement durable.

     Exception culturelle telle que le Québec l’avait fait admettre dans les négociations constitutives de l’ALENA entre les États-Unis, le Canada et le Mexique dans les années 1980 . Exception culturelle encore, promue par la France soutenue par la Communauté francophone au Sommet de 1993 à Maurice puis par ses partenaires européens en 1994 lors du « Cycle de l’Uruguay » de ce qui était encore le GATT. Exception encore – et même exclusion – culturelle, recommandée par tout le Forum Social Mondial - avec l’aide de nos associations - en février 2002 à Porto Alegre. Dans cette logique de l’exception, la Déclaration de Beyrouth prévoit la négociation d’un instrument international, c’est-à-dire d’une convention sur la diversité culturelle, sous l’égide de l’UNESCO, qui exclurait les langues et les cultures du champ de compétence de l’OMC. Importante mesure en faveur du maintien de la diversité linguistique et culturelle du monde, présentée au Sommet par le Canada et la France, préparée surtout au cours des deux dernières années par des personnalités françaises et québécoises.

     D’autres bonnes nouvelles résident dans la présence du Président algérien Bouteflika, dans son remarquable discours sur les liens désormais décomplexés de son pays arabophone et berbérophone avec la Francophonie, ainsi que dans des décisions plus concrètes qui ont été prises :

· mise en œuvre de la déclaration de Bamako sur le bilan des pratiques de la démocratie, des droits et des libertés dans l’espace francophone ;

· engagement de privilégier l’usage du français dans les organisations internationales où les pays membres siègent ;

· élection de M. Abdou Diouf, ancien Président de la République du Sénégal, comme successeur de M. Boutros Boutros-Ghali ;

· adoption du thème du développement durable pour le 10ème Sommet, en 2004 à Ouagadougou, avec l’annonce – non chiffrée - d’un effort financier accru en faveur de l’aide au développement, notamment dans ses aspects éducatifs.

     Il reste que ce Sommet, incontestablement important, laisse encore en suspens bien des questions qui se posent, et sur lesquelles nous insistons, depuis très longtemps. Il suffit ici de les rappeler brièvement. Au cours des prochaines années, elles devront l’être avec force et recevoir des solutions adaptées :

· La Francophonie n’est encore qu’une « Organisation » dotée d’opérateurs ; sa logique, devant laquelle certains – dont la France – semblent encore reculer, est de devenir une véritable Communauté solidaire, au même titre que les organisations régionales telle l’Europe (non fédérale), à vocation politique et économique autant que culturelle, avec des privilèges de circulation des personnes et des biens.

· La solidarité interne, pour le développement – si possible durable – et les échanges économiques privilégiés entre les membres, n’a pas encore la priorité concrète qui est indispensable. Du reste, le Sommet de Ouagadougou, qui eût dû, comme prévu jusque très récemment, se tenir dès 2003 pour permettre, dans la foulée de Beyrouth, de donner plein effet (et des moyens enfin sensiblement accrus) au mandat de développement du nouveau Secrétaire Général, ne se tiendra qu’à l’automne 2004. Il manque au Sommet de Beyrouth un Plan d’action plus concret, et l’annonce d’une enveloppe augmentée. N’a été enregistrée à ce Sommet que l’annonce non chiffrée, par la France, d’une réaugmentation sensible de son aide au développement, notamment au bénéfice des pays francophones les plus pauvres, et l’invitation à mieux doter l’AUF (Agence universitaire de la Francophonie).

· Le dialogue des cultures a pris à Beyrouth une importance politique certaine. Mais son contenu et les conditions de sa mise en œuvre restent encore bien flous. Il est intéressant d’annoncer – pour 2006 – la création à Paris d’un grand festival des cultures du monde francophone, et d’une Maison de la Francophonie que nous réclamons depuis plus de dix ans. Mais il est temps d’aller très au delà des gestes spectaculaires mais ponctuels et des actions actuelles de l’Agence intergouvernementale du Quai Citroën. Chaque État membre doit chez lui créer et développer les conditions du dialogue. La France doit mieux montrer l’exemple, dans ses écoles, ses médias et l’ensemble de ses institutions, dans ses banlieues comme dans ses territoires d’outre-mer. Le dialogue des cultures, c’est aussi (cela rejoint la nécessité d’un espace économique francophone au moins en ce qui concerne les industries culturelles) faciliter la mobilité des étudiants, chercheurs, créateurs, cadres dirigeants ; créer un corps de « Volontaires de la Francophonie ». C’est encore développer l’enseignement des langues et des cultures des partenaires. C’est encore accroître considérablement la circulation des biens culturels, organiser en commun la protection intellectuelle, ce que l’OIF avait envisagé et fait étudier avant la Conférence ministérielle de Cotonou en 2001, mais abandonné…

· Enfin, s’il est entendu que la Francophonie dépasse la langue française, il n’en reste pas moins dangereux de continuer à y admettre – en une sorte d’« ONU-bis » qui ne dirait pas son nom – des pays qui ne cultivent guère la « langue partagée ». Peut-être est-il bon que la Slovaquie, qui vient d’être admise comme « observateur » à Beyrouth, rejoigne la Tchéquie et la Slovénie dans le « club ». Mais il nous paraît très périlleux de ne plus donner une importance suffisante au français et aux valeurs qu’il porte : cela reste encore un socle assez solide pour la cohésion de l’ensemble : il ne doit pas se diluer. Réclamer dans la Déclaration que les membres s’emploient à privilégier le français dans les organisations internationales où ils siègent est bel et bon. Mais cela n’est pas nouveau et n’a guère été appliqué… Il faut avoir le simple courage de demander aux États membres et candidats de donner chez eux au français, là où il n’est pas une langue nationale, au moins la même place qu’à l’anglais ou d’autres langues étrangères bien placées dans le pays en question. Nous demandons l’application ferme de cette « clause de la langue étrangère la plus favorisée ».

     Somme toute, laissons les mauvaises langues dire que ce 9ème Sommet, comme la plupart des précédents, a encore permis de surseoir à la fois aux décisions les plus délicates et  à l’accroissement nécessaire des moyens financiers de la solidarité pour le développement, en présentant une façade particulièrement flatteuse. 

     Il y a là plus qu’une façade. Une réalité politique sur laquelle les commentateurs ne se sont pas mépris. Sur ce plan politique, par toutes les avancées que nous avons soulignées, il y a bien un sursaut. Un réveil sonore. Un gain considérable de crédibilité.

     Notre analyse est que, nécessairement, une partie du reste devra suivre dans des délais raisonnables, si l’on ne veut pas laisser retomber le soufflé.

Albert Salon, Président du FFI-France.
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